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FishGov 2 Project 

NOTE DE SYNTHÈSE

LA PROMESSE DE L’AQUACULTURE EN CAGE POUR LA SÉCURITÉ 
ALIMENTAIRE ET LE PROFIT : ÉQUILIBRER CROISSANCE ET PRÉOCCUPATIONS 

ENVIRONNEMENTALES

Libérer le potentiel et gérer durablement l’aquaculture en cage pour la sécurité 
alimentaire et le profit

1.	 QUEL EST L’ENJEU ?
La pisciculture en cage, actuellement pratiquée 
dans les plans d’eau régionaux transfrontaliers et 
les petites masses d’eau intérieures qui abondent 
en Afrique, s’apparente à l’extraction de l’or 
sous la forme de poissons. L’aquaculture en cage 
a le potentiel d’augmenter considérablement 
l’approvisionnement en poisson en Afrique, mais 
si elle n’est pas pratiquée de manière durable, elle 
polluera les plans d’eau (lacs, barrages, rivières, 
réservoirs) et la production s’effondrera. La 
gestion durable des opérations d’aquaculture en 
cage reste primordiale si la ruée vers « l’or bleu » 
doit se développer et libérer son plein potentiel. 
Les avantages comprennent l’amélioration des 
moyens de subsistance, la sécurité alimentaire 
et nutritionnelle, la création de richesses, des 
possibilités d’emploi inclusif, la réduction de 
la pauvreté et l’amélioration de la croissance 
économique africaine. Le moment est venu 
pour le secteur public d’intervenir pour assurer 
la durabilité de la croissance de l’aquaculture 
en cage afin d’éviter un possible effondrement 
écologique. Cette note de synthèse vise à guider 
les États membres, les organismes régionaux de 
pêche, les décideurs, les acteurs du secteur et les 
parties prenantes dans la formulation de cadres 
réglementaires et l’établissement de meilleures 
pratiques de gestion pour l’aquaculture en cage 
en Afrique.

2. 	 ÉNONCÉ DU PROBLÈME
Afin de trouver un équilibre entre les facteurs 
sociaux et économiques et les préoccupations 
en matière de gestion de l’environnement, les 
questions suivantes doivent être abordées :
•	 Conflit entre les utilisateurs des ressources en 

eau. 
•	 Problèmes de qualité de l’eau dus à la pollution 

par les nutriments provenant des aliments 
pour poissons et des déchets.

•	 Les questions de biodiversité, y compris 
l’introduction de poissons exotiques et la 
dégradation des habitats naturels du poisson.

•	 Questions de biosécurité et de gestion de la 
santé des poissons.

La figure 1 résume les facteurs à l’origine de la 
nécessité d’une politique de pisciculture.

Figure 1 : Les moteurs d’une politique d’élevage de poissons en 
cage en Afrique. De LVFO 2021.
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3. 	 LE POTENTIEL DE LA CULTURE EN CAGE EN 
AFRIQUE
L’Afrique dispose d’énormes ressources naturelles 
aquatiques pour l’aquaculture en cage sous 
la forme des grands lacs (par exemple les lacs 
Victoria, Tanganyika et Malawi), des barrages, des 
réservoirs et des principaux systèmes fluviaux 
tels que le Congo, la Volta, le Nil et le Zambèze, la 
Kagera, entre autres.

Actuellement, l’aquaculture en cage en Afrique 
est pratiquée sur plus de 18 plans d’eau intérieurs, 
avec 263 installations et 20 000 cages (figure 
2). Les lacs Victoria, Kariba, Volta et River 
Volta abritent environ 83 % des installations 
d’aquaculture en cage dans les eaux intérieures 
et sont des zones majeures pour l’expansion de 
l’aquaculture en cage (Musinguzi et al., 2019).

4. 	 INTERVENTIONS POLITIQUES
Afin de promouvoir le développement d’une 
aquaculture en cage économiquement 
efficace, respectueuse de l’égalité entre les 
sexes et respectueuse de l’environnement, 
les interventions politiques suivantes sont 
recommandées :
•	 Élaborer des lignes directrices sur les 

meilleures pratiques de gestion et un cadre 
réglementaire pour l’aquaculture en cage.

•	 Fournir des zones attribuées pour 
l’aquaculture en cage (AZA) et établir un 
processus d’autorisation efficace pour les 
exploitations agricoles.

•	 Réaliser des évaluations de l’impact 
environnemental et social et de la capacité de 
charge de l’AZA identifiée.

•	 Faciliter l’accès au financement.
•	 Mettre en place une infrastructure de gestion 

de la santé des poissons, de diagnostic des 
maladies des poissons et de surveillance 

Figure 2 : Répartition des installations d’aquaculture en cage 
dans les eaux intérieures africaines (Musinguzi et al., 2019)

de la qualité de l’eau et des services de 
vulgarisation. 

•	 Promouvoir la participation des partenariats 
public-privé (PPP) aux investissements 
dans l’élevage de poissons en cage et aux 
plateformes de gouvernance.

•	 Faciliter la mise en place d’une infrastructure 
à terre pour la logistique, notamment 
la fourniture de semences de qualité, la 
transformation du poisson et les services 
aux cages (p. ex. entreposage des aliments, 
services de cages et accès des navires de 
service). 

•	 Promouvoir le renforcement des capacités des 
acteurs de la chaîne de valeur.

•	 Faciliter les interventions d’autonomisation 
pour l’inclusion des femmes et des jeunes dans 
les possibilités d’aquaculture en cage.

•	 Encourager la création de coopératives 
agricoles afin de permettre des économies 
d’échelle pour l’achat collectif de fournitures 
d’intrants et la commercialisation de produits. 

5. 	 DÉFINITION DES PRIORITÉS DANS LES 
DOMAINES D’ACTION ESSENTIELS

5.1 	 Cadre législatif

 

5.2. 	 Apports critiques
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5.3 	 Renforcement des capacités

 

5.4 	 Genre, jeunesse et marketing

 

6. 	 PROCHAINES ÉTAPES ET 
RECOMMANDATIONS
1.	 L’UA-BIRA devrait faciliter la coopération entre 

les organismes régionaux et les États membres 
pour le développement d’une aquaculture en 
cages durable.

2.	 Les États membres devraient faciliter les 
interventions spéciales visant à faire participer 
le secteur privé et les institutions financières 
au développement et à l’investissement de 
l’aquaculture en cage.

3.	 Les organismes régionaux africains de 
pêche et de captage devraient faciliter 
l’harmonisation des politiques et de la 
législation régissant l’aquaculture en cage. 

4.	 Encourager les centres d’excellence (CE) à 
mener des recherches sur l’alimentation, 
les semences et l’intégration d’espèces 
aquacoles complémentaires (par exemple, les 
plantes aquatiques) afin de réduire la charge 
en éléments nutritifs de l’environnement 
provenant de l’aquaculture en cage.

5.	 Les États membres devraient encourager les 
initiatives de renforcement des capacités en 
matière d’aquaculture en cage, y compris les 
cours de courte durée, les stages dans les 
exploitations agricoles et le mentorat sur le 
terrain.
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